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Sylvie HUTIER, Le contrôle de la procédure parlementaire 

par le Conseil constitutionnel* 

ans la préface de l’ouvrage issu de la thèse de Sophie Hutier, Le contrôle 
de la procédure parlementaire par le Conseil constitutionnel 1 , Ri-
chard Ghevontian et Marthe Fatin-Rouge Stéfanini mettent l’accent 

sur le grand attachement à ses étudiants de celle qui, depuis la publication de sa 
thèse, est devenue Maître de conférences à l’Université d’Aix-Marseille2. C’est ce 
même sentiment me liant aux miens qui explique ma volonté d’aborder cette re-
cension d’un point de vue non seulement scientifique, mais également pédago-
gique, afin de tenter d’être utile aux doctorants et futurs doctorants rédigeant leur 
thèse en France. Le travail remarquable de la lauréate du prix de thèses de l’Institut 
Universitaire Varenne 2016 est en effet de nature à éclairer les jeunes et futurs 
jeunes chercheurs de notre pays. 

Il ne nous paraît pas possible de débuter cette recension sans aborder de manière 
préliminaire la question du droit que Sophie Hutier a choisi de traiter. Richard Ghe-
vontian et Marthe Fatin-Rouge Stéfanini estiment que « l’attribution par la Fonda-
tion Varenne de son prix à Sophie Hutier […] revalorise le droit parlementaire trop 
souvent ignoré et parfois mal considéré3 ». Nous estimons au contraire que la thèse 
de Sophie Hutier s’inscrit dans la multitude de thèses qui, depuis une quinzaine 
d’années, ont réhabilité le droit parlementaire, notamment contemporain, lui ont 
redonné ses lettres de noblesse et, pour un certain nombre d’entre elles, ont été 
récompensées par un ou plusieurs prix, que ceux-ci aient ou non été attribués par 
les institutions a priori favorables à ce type de travaux que sont l’Assemblée natio-
nale et le Sénat4. 

 
* S. HUTIER, Le contrôle de la procédure parlementaire par le Conseil constitutionnel. Étude sur la 
juridictionnalisation du fonctionnement des assemblées parlementaires françaises, Paris, Institut 
universitaire Varenne, Collection « Thèses », 2016, 624 p. 
1 Ci-après LCPPCC. 
2 LCPPCC, p. . 
3 Ibid. 
4 Citons, à titre d’exemples, les thèses de Pauline TÜRK, Les commissions parlementaires perma-
nentes et le renouveau du Parlement sous la Ve République (prix de thèse du Sénat 2004), Nicolas 
CLINCHAMPS, Parlement européen et droit parlementaire (médaille du Sénat 2004), Caroline MI-

GNON-MARTINEZ, Les commissions d’enquête parlementaire sous la Ve République (médaille du Sé-
nat 2004), Julie BENETTI, Droit parlementaire et fait majoritaire à l’Assemblée nationale sous la 
Cinquième République (prix de thèse de l’Assemblée nationale 2005), Murielle MAUGUIN HELGE-
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Mieux, la thèse de Sophie Hutier s’insère parfaitement dans l’ensemble cohérent 
de celles qui lui ont précédé, apporte une pierre supplémentaire à quasiment cha-
cune d’entre elles et construit un pont intéressant avec celles qui lui succéderont. 
En premier lieu, au-delà même du thème qui est au cœur de la démonstration de 
l’auteur, à savoir le rôle du Conseil constitutionnel en matière de procédure parle-
mentaire, la thèse couvre tous les sujets majeurs traités en droit parlementaire : 
sources de celui-ci, autonomie du Parlement, rôles respectifs du Gouvernement et 
du Parlement dans la procédure législative, ainsi que du couple Gouvernement/ma-
jorité et de l’opposition, attitudes des différents acteurs politiques vis-à-vis de la 
Constitution, etc. Par ailleurs, elle répond incidemment à plusieurs problématiques 
fréquemment posées ces dernières années en droit constitutionnel français, comme 
celle relative à la singularité de ce dernier5 ou à la revalorisation de notre Parle-
ment6. En deuxième lieu, l’ouvrage de Sophie Hutier permet de compléter ou d’ap-
profondir des sujets abordés dans d’autres thèses comme, pour ne donner qu’un 

 
(prix de thèse du Sénat 2005), Vanessa BARBÉ, Le rôle du Parlement dans la protection des droits 
fondamentaux. Étude comparative : Allemagne, France, Royaume-Uni (prix du Centre français de 
droit comparé 2006-2007, prix de thèse de l’Assemblée nationale 2007), Christophe DE NANTOIS, 
Le député : une étude comparative (France, Royaume-Uni, Allemagne) (prix de thèse de l’Assem-
blée nationale 2007), Cécile GUÉRIN-BARGUES, Immunités parlementaires et régime représentatif : 
l’apport du droit constitutionnel comparé (France, Royaume-Uni, États-Unis) (prix de thèse du 
Centre français de droit comparé 2008, prix de thèse de l’Université Paris II Panthéon-As-
sas 2008, prix de thèse de l’Assemblée nationale 2008), Laurent DOMINGO, Les actes internes du 
Parlement – Étude sur l’autonomie parlementaire (France, Espagne, Italie) (prix de thèse ex-aequo 
de la Fondation Varenne 2008, catégorie concepts fondamentaux du droit constitutionnel), Cé-
line VINTZEL, Les armes du Gouvernement dans la procédure législative : étude comparée : Alle-
magne, France, Italie, Royaume-Uni (premier prix de thèse du Sénat 2010, prix de thèse du Conseil 
constitutionnel 2010, prix de thèse du Groupe européen de droit public 2010, prix de thèse Levy-
Ullmann de la Chancellerie des Universités de Paris 2010, prix de thèse, mention du Centre fran-
çais de droit comparé 2009-2010), Priscilla MONGE, Les minorités parlementaires sous la Cin-
quième République (Prix spécial du jury du Sénat 2014, prix « Grands problèmes de droit con-
temporain » de la faculté de droit d’Aix-Marseille), Bertrand-Léo COMBRADE, L’obligation d’étude 
d’impact des projets de loi (prix spécial de l’Assemblée nationale 2015), Audrey DE MONTIS, La 
rénovation de la séance publique du Parlement français. Étude sur l’efficacité politique de la réforme 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 (premier prix de thèse du Sénat 2015), Alexis FOURMONT, L’op-
position parlementaire en droit constitutionnel allemand et français (prix de thèse de l’Assemblée 
nationale 2016), Basile RIDARD, L’encadrement du temps parlementaire dans la procédure législa-
tive : étude comparée : Allemagne, Espagne, France, Royaume-Uni (prix de thèse de l’Université 
franco-allemande 2018, prix de thèse de la Fondation Varenne 2018, catégorie concepts fonda-
mentaux du droit constitutionnel, prix de thèse de l’Assemblée nationale 2016), Jean DE SAINT-
SERNIN, Système majoritaire et bicamérisme sous la Ve République (depuis 1981) (prix de thèse du 
Sénat 2018), Géraldine FAURE, L’apport des commissions permanentes à l’unification de la fonction 
parlementaire (mention 2018 du Sénat). 
5 La singularité du contentieux constitutionnel français provient du fait que ce dernier accorde 
une part très importante aux questions de procédure, contrairement à celui des pays servant de 
comparaison sur cette question (LCPPCC, préface, p. , p. 24 sq.). 
6 Sur la question de la revalorisation du Parlement français, l’analyse de Sophie Hutier est à 
l’image de l’ensemble de sa thèse, c’est-à-dire nuancée : si notre Parlement a progressivement 
perdu en autonomie par rapport au Conseil constitutionnel, il a peu à peu, grâce à ce même 
Conseil, gagné en pouvoirs vis-à-vis du Gouvernement ; la révision constitutionnelle de 2008 a 
certes prévu nombre de dispositions permettant de renforcer le rôle du Parlement, mais elle a 
abouti « à un encadrement juridique accru de […] l’activité du Parlement qui le contraint de plus 
en plus » (LCPPCC, préface, p. ). 



 

exemple, celle de Jérôme Trémeau, La réserve de loi : compétence législative et cons-
titution7, et ce à l’occasion aussi bien des développements sur la compétence « ré-
glementaire » et « organique » des assemblées8 , la régulation incidente du juge 
constitutionnel par la protection des domaines « organique » et « financier9 », la 
révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, qui a étendu le domaine de la loi 
comme source du droit parlementaire 10 . Enfin, les réflexions menées par So-
phie Hutier peuvent servir de point d’appui significatif pour plusieurs doctorants 
actuels. Ainsi, la démonstration, fort intelligemment menée, notamment grâce au 
droit comparé, au terme de laquelle l’auteur conclut à la nécessité de maintenir le 
contrôle de constitutionnalité a priori, « condition d’ouverture du contrôle de la 
procédure parlementaire11 », inspirera à n’en pas douter Souleymane Ndour, dont 
le sujet de thèse est L’articulation des contrôles de constitutionnalité a priori et a pos-
teriori : Étude de droit comparé12 . Yacine Sejari pourra également tirer profit de 
l’analyse, menée tout au long de l’ouvrage de Sophie Hutier, sur le rôle de défen-
seur de l’équilibre institutionnel que s’est attribué le Conseil constitutionnel fran-
çais13, pour mener à bien l’écriture de sa thèse sur Le juge constitutionnel et les re-
lations entre Parlement et exécutif en République fédérale d’Allemagne14. 

Ces remarques préalables formulées, il convient de s’attarder dans un premier 
temps sur les qualités principales de l’ouvrage (I) et, dans un second temps, sur ses 
apports majeurs (II). 

I. DES QUALITÉS PRINCIPALES DE L’OUVRAGE 

Trois maîtres-mots se rapportent à l’écrit de Sophie Hutier : la clarté (A), l’ex-
haustivité (B), la modernité (C). 

A. La clarté 

La clarté, Sophie Hutier ne fait pas que l’étudier à travers les exigences de clarté 
et de sincérité des débats parlementaires, « point d’achèvement […] de l’intrusion 
du juge dans l’intimité des chambres15 » et de la régulation, par celui-ci, des aspects 
importants de la vie politique. Elle en a fait une règle pour son propre travail de 
thèse, faisant ainsi honneur aux vers bien connus de Nicolas Boileau, écrits 
en 1674 : 

Ce que l’on conçoit bien s’énonce clairement, 

 
7 Paris, Economica, 1997. La thèse avait été soutenue en 1994 à l’Université Aix-Marseille III. 
8 LCPPCC, p. 45-56 sq. 
9 Ibid., p. 316-332 sq. 
10 Ibid., p. 81 sq. 
11 Ibid., p. 153-154.  
12 Souleymane Ndour est actuellement doctorant à l’Université de Reims Champagne-Ardenne, 
son directeur de thèse étant le Professeur Julien Boudon. 
13 Voir, par exemple, LCPPCC, p. 70, 224 sq. et 310 sq. et plus particulièrement le Chapitre I du 
Titre II (p. 203-239), intitulé « Le respect assuré de l’équilibre institutionnel ». 
14 Yacine Sejari prépare sa thèse à l’Université Paris II Panthéon-Assas, sous la direction du Pro-
fesseur Armel Le Divellec. 
15 LCPPCC, quatrième de couverture. 



Et les mots pour le dire arrivent aisément16. 

À cet égard, tous les doctorants devraient s’inspirer de thèses comme celle de 
Sophie Hutier, puisque la qualité première d’un travail écrit est, comme la loi, d’être 
intelligible pour ses destinataires. Ce n’est pas seulement le style de Sophie Hutier 
qui est limpide, c’est également la conception, choisie par cette dernière, du droit 
parlementaire comme droit exclusivement procédural17, qui simplifie considérable-
ment la compréhension de celui-ci. En effet, cette acception permet de dépasser « la 
distinction faussement claire de la législation et du contrôle », et de ne plus « en 
méconnaît[re] l’unité fondamentale18 ». Cette précision et cette simplicité dans le 
style et le choix de la définition de la procédure parlementaire étaient d’autant plus 
nécessaires qu’à la problématique posée (doit-on désormais envisager le Conseil 
constitutionnel comme le véritable garant de la stabilité de la procédure parlemen-
taire ?), Sophie Hutier répond de manière constamment nuancée et subtile, nous 
offrant un véritable travail d’orfèvre. Certes, comme l’indique l’auteur, la tendance 
globale est au développement de l’interdépendance entre le Conseil constitutionnel 
et le Parlement, de la juridictionnalisation du fonctionnement des assemblées par-
lementaires et de la régulation, par le Conseil constitutionnel, de la procédure par-
lementaire. Mais ces phénomènes sont loin d’être aboutis et comprennent mille 
bémols, exceptions, correctifs19. 

B. L’exhaustivité 

Le deuxième maître mot sur lequel il est pertinent de se pencher pour analyser 
la thèse de Sophie Hutier est exhaustivité. Comme la clarté, l’exhaustivité a consti-
tué un objectif majeur pour l’auteur, décelable autant au niveau du choix du sujet 
qu’à la façon d’appréhender la procédure et le droit parlementaires. 

En effet, la thèse recensée est la première étude globale et complète relative au 
contentieux de la procédure parlementaire. Auparavant, il y avait principalement 
eu soit des 

études techniques, s’attelant à une spécificité procédurale, aux prérogatives dé-
tenues par les assemblées ou à une catégorie normative spécifique, soit des 

 
16 Œuvres poétiques/L’Art poétique, vol. 1 et 2, Chant I, Paris, Imprimerie générale, 1872, p. 203 sq. 
17 LCPPCC, p. 12. 
18 P. AVRIL, « Le Parlement législateur », Revue française de science politique, vol. 31, no 1, 1981, 
p. 15-17 [https://www.persee.fr/doc/rfsp_0035-2950_1981_num_31_1_393942]. 
19 À titre d’exemple, dans une première partie, Sophie Hutier évoque la justiciabilité impar-
faite de la procédure parlementaire. Du titre I, qui traite des normes contrôlées par le Con-
seil constitutionnel, ressortent trois idées principales : il existe un enserrement juridiction-
nel des sources principales du droit parlementaire, qui consiste en un contrôle de constitu-
tionnalité, avant toute application, des sources principales du droit parlementaire que sont 
les « normes d’application », de « concrétisation » de la Constitution », conformément à la 
lettre et à l’esprit de la Constitution (p. 39-56) ; « le contrôle préalable de ces normes a con-
tribué, par la méthodologie développée par le juge constitutionnel, à une maîtrise des 
sources principales du droit parlementaire dépassant le cadre de ces deux catégories de 
normes » (p. 56-71). Mais, dans le même temps, le juge constitutionnel ne s’est pas affranchi 
de la Constitution, qui lui a refusé la maîtrise exhaustive des normes applicables aux pro-
cédures parlementaires. Il reste donc des normes contrôlées dans un cadre limité ou non 
contrôlées par abstention du juge constitutionnel (p. 73-98). 



 

études menées à des périodes qui ne permettaient pas d’envisager l’exhaustivité 
de ce contentieux20. 

Par ailleurs, s’inscrivant dans une démarche novatrice, la thèse ne se limite pas 
à analyser la procédure législative, mais porte sur la procédure parlementaire, cette 
dernière étant elle-même entendue de manière large comme 

l’ensemble des opérations nécessaires à l’aboutissement d’un acte, ce qui permet 
de les envisager aussi bien de manière globale en définissant un processus géné-
ral, que de manière restrictive, lorsqu’une procédure est elle-même intégrée à 
une procédure plus large21. 

Ainsi, comme l’indique Sophie Hutier,  
en incluant dans la procédure l’ensemble des actions qui aboutit à l’édiction d’un 
acte, quelle que soit la valeur juridique de celui-ci, il devient possible de couvrir 
la totalité des actions menées par les chambres pour exercer leurs compétences22. 

Enfin, malgré le fait que la thèse porte sur un sujet de contentieux constitution-
nel et fait donc une large place aux décisions du Conseil constitutionnel, le droit 
parlementaire n’y est pas envisagé de manière restrictive. Sophie Hutier ne s’ins-
crit pas dans le courant normativiste : elle n’étudie pas le droit parlementaire à 
partir des seules règles juridiques et des pratiques considérées du point de vue de 
ces règles. Elle considère ledit droit comme un droit politique, qu’elle analyse non 
seulement à la lumière de ses « dimensions politiques sous-jacentes23 », mais éga-
lement de son histoire24. Dans l’introduction de son ouvrage, l’auteur a recours à 
la psychologie, aux sciences économiques, à la philosophie, pour établir les enjeux 
relatifs à la procédure de formation de la volonté générale25. Pour finir, notons que 
Sophie Hutier prend appui sur d’autres disciplines juridiques comme le droit com-
paré26, le droit administratif27 ou le droit processuel28 pour mieux appréhender la 
procédure parlementaire. 

C. La modernité 

Comme nous le verrons ultérieurement, la thèse de Sophie Hutier est avant tout 
moderne par ses apports notables au droit constitutionnel et parlementaire fran-
çais. Elle l’est par d’autres aspects, évoqués ici. 

En premier lieu, l’ouvrage recensé est un ouvrage de droit positif, qui traite d’un 
sujet particulièrement actuel, du fait de la révision constitutionnelle de 2008, cette 
réforme ayant augmenté le contrôle du Conseil constitutionnel sur la procédure 
parlementaire (notamment grâce à la révision des articles 11 et 39 de la Constitution 
de 1958, concernant, respectivement, la procédure relative au référendum d’initia-

 
20 LCPPCC, p. 28. 
21 Ibid., p. 13. 
22 Ibid., p. 14. 
23 Ibid., p. 29. Voir à ce sujet également, par exemple, p. 33, 174 sq. et 301. 
24 Ibid., par exemple, p. 7, 16-21, 33, 39-40, 106-109, 129, et 155. 
25 Ibid., p. 10-12. 
26 Ibid., p. 12, 24-27 et 166-171. 
27 Ibid., p. 261 sq. et 281-286. 
28Ibid., p. 13-14, 134-135, 147-148, 166-171 et 178-181. 



tive partagée et les conditions de présentation des projets de loi). Depuis la publi-
cation de l’ouvrage, la jurisprudence du Conseil constitutionnel s’est d’ailleurs en-
richie en la matière, notamment par la décision notable et controversée no 2019-
RIP du 9 mai 2019, par laquelle les juges de la rue de Montpensier ont déclaré la 
proposition de loi visant à affirmer le caractère de service public national de l’ex-
ploitation des aérodromes de Paris conforme à la procédure du référendum d’ini-
tiative partagée prévue à l’article 11,- 3 de la Constitution29. 

Par ailleurs, la définition de la procédure parlementaire retenue par Sophie Hu-
tier n’est pas seulement claire et exhaustive. Elle est également novatrice et adaptée 
à notre époque. En effet, en considérant que le droit parlementaire est un droit 
exclusivement procédural et en mettant l’accent sur « chacune des formalités né-
cessaires à […] l’édiction des actes produits par les assemblées30 », l’auteur prend 
en compte la dimension téléologique dudit droit, qui est de plus en plus prégnante 
dans notre société et notre système juridique actuels. Le droit parlementaire, tout 
comme le droit constitutionnel et les juges constitutionnels, sont là pour répondre 
aux besoins d’efficience, de qualité, de justice que les citoyens attendent d’eux, 
comme le démontre avec brio Sophie Hutier dans l’ensemble de ses développe-
ments. 

Enfin, Sophie Hutier a implicitement su superposer et faire coexister les deux 
théories majeures du régime parlementaire31 pour nous livrer une analyse détaillée 
et complète des différents intérêts institutionnels et politiques dont le Conseil cons-
titutionnel français assure la défense et s’attarder sur les enjeux modernes auxquels 
le droit parlementaire est désormais confronté, comme la gestion du temps des as-
semblées32. 

II. DES APPORTS MAJEURS DE LA THÈSE 

La thèse de Sophie Hutier constitue une contribution importante à la connais-
sance du droit constitutionnel français, et ce pour deux raisons essentielles. D’une 
part, elle comporte une démonstration éclairante du rôle du Conseil constitutionnel 
français lorsqu’il est amené à contrôler la procédure parlementaire (A). D’autre 
part, elle peint le tableau novateur d’une Ve République apaisée (B). 

A. Une démonstration éclairante du rôle du Conseil constitutionnel contrô-
lant la procédure parlementaire 

D’ordinaire, à propos du Conseil constitutionnel français, les constitutionna-
listes s’intéressent avant tout à la question de savoir si celui-ci est devenu une vé-

 
29 Voir par exemple, O. DUHAMEL et N. MOLFESSIS, « ADP : “Avec le RIP, le Conseil constitution-
nel joue avec le feu” », Le Monde, 14 mai 2019. 
30 LCPPCC, p. 16. 
31 Ces deux théories sont, d’une part, celle selon laquelle le régime parlementaire serait un ré-
gime de séparation et d’équilibre des pouvoirs législatif et exécutif et, d’autre part, celle en vertu 
de laquelle il serait principalement un régime de fusion des pouvoirs et de soumission du pouvoir 
législatif au pouvoir exécutif. Voir à ce sujet, C. VINTZEL, Les armes du Gouvernement dans la 
procédure législative : étude comparée : Allemagne, France, Italie Royaume-Uni, Paris, Dalloz, 2011, 
p. 50-57. 
32 LCPPCC, p. 219-224 et 280. 



 

ritable juridiction, exerçant, comme ses homologues européens, une fonction dé-
terminante dans la protection des droits et libertés33. Il y a là comme l’idée d’un 
complexe qui se soigne, d’une anomalie qui se résout peu à peu mais dont on ne 
voit jamais véritablement la fin. 

Avec la thèse de Sophie Hutier, on découvre au contraire que, par le biais du 
contrôle de la procédure parlementaire, le Conseil constitutionnel joue plusieurs 
rôles notables qui font de lui un organe de contrôle complet. En premier lieu, le 
Conseil constitutionnel a, tout au long de la Ve République, protégé les mécanismes 
du parlementarisme rationalisé34, cette mission originaire étant demeurée intacte 
malgré l’importante révision constitutionnelle de revalorisation du Parlement fran-
çais de 2008, conformément à la volonté du constituant dérivé, qui « a bien pris 
soin de ne pas entamer l’œuvre du constituant originaire35 ». 

Grâce à ses travaux exhaustifs sur le contrôle de la procédure parlementaire par 
le Conseil constitutionnel, Sophie Hutier a également pu, en en généralisant la dé-
monstration, confirmer l’intuition que d’autres avaient eue avant elle36, selon la-
quelle le Conseil constitutionnel, « acteur de la préservation du Parlement37 », se 
charge de « la défense de l’équilibre institutionnel38 », qui est devenu « l’objet 
même du contrôle39 » et conditionne l’étendue de celui-ci40. Ainsi, les différents 
intérêts en présence – que sont ceux du Gouvernement, du Parlement dans son 
ensemble, du bicamérisme41, de chaque Chambre prise séparément42, des groupes 
et des parlementaires individuels43 , de l’opposition et de la majorité parlemen-
taires44 – peuvent être (tour à tour) sauvegardés45. 

Qui plus est, grâce à la thèse de Sophie Hutier, nous prenons conscience du fait 
que le Conseil constitutionnel intervient, comme ses principaux homologues étran-
gers, dans les rapports non normatifs entre les pouvoirs publics. Certes, il le fait de 
manière moins approfondie, étant donné qu’il n’existe pas, dans la Constitution 
française, de procédure de résolution des conflits entre les organes constitutionnels, 
une telle procédure étant au contraire établie dans les normes suprêmes allemande 

 
33 Voir par exemple, M. VERPEAUX, Le Conseil constitutionnel, 2e éd., Paris, La Documentation 
française, 2014. 
34 LCPPCC, p. 204-223. 
35 Ibid., p. 218. 
36 Voir par exemple, J. TRÉMEAU, La réserve de loi : compétence législative et constitution, op. cit. ; 
C. VINTZEL, Les armes du Gouvernement dans la procédure législative, op. cit. 
37 LCPPCC, p. 224-239. 
38 Ibid., p. 172.  
39 Ibid., p. 170.  
40 Cf. les développements sur la modulation du contrôle effectué sur les sources formelles du 
droit parlementaire, en vertu de l’article 61-1 de la Constitution. Ibid., p. 64-71. 
41 Ibid., p. 235-239. 
42 Ibid., par exemple, p. 232-235. 
43 Ibid., par exemple, p. 230-232. 
44 Ibid., par exemple, p. 442-447 (développements relatifs au préalable parlementaire). 
45 Ibid., p. 204-223. 



et espagnole. Mais le contentieux des lois lui offre une assise pour ne pas demeurer 
muet en ce domaine46. 

Enfin, et il s’agit là du point d’orgue de la démonstration de Sophie Hutier, le 
Conseil constitutionnel est devenu le régulateur de la procédure parlementaire, ce 
qui lui permet d’être un organe institutionnel avant-gardiste et singulier47. Comme 
l’indique l’auteur, deux techniques différentes sont identifiables. La première con-
siste à s’attaquer à des modalités particulières de la procédure (exercice du droit 
d’amendement et respect des domaines législatifs définis par la Constitution) favo-
risant une régulation segmentée48. La seconde s’attelle à moduler de manière glo-
balisée les procédures par la consécration des exigences de clarté et de sincérité du 
débat parlementaire49. 

B. Un tableau novateur d’une Ve République apaisée 

Le second intérêt de l’ouvrage de Sophie Hutier provient du fait que celui-ci 
peint, dans ses grands traits, une Ve République réconciliée avec elle-même, alors 
que les mots employés jusqu’ici pour s’interroger sur les rapports des différentes 
institutions françaises ont, la plupart du temps, relevé du registre guerrier, qu’il 
s’agisse des relations entre le Gouvernement et le Parlement50, entre les institutions 
politiques et le Conseil constitutionnel51 ou des violations, par celles-ci, de la Cons-
titution52. 

Certes, la France n’est pas l’Allemagne53, et Sophie Hutier ne nous décrit pas 
une situation idyllique, qui ne correspondrait pas à la réalité du fonctionnement de 
nos institutions politiques : l’opposition française, comme on le sait, peut faire un 
usage dévoyé des règles de la procédure parlementaire, notamment pour essayer 

 
46 Ibid., p. 165-181. 
47 Pour en être certain, il conviendrait toutefois de mener des recherches plus approfondies sur 
la question des outils de régulation de la procédure parlementaire dont disposent ou ne dispo-
sent pas les autres Cours constitutionnelles. 
48 Ibid., p. 293-332. 
49 Ibid., p. 333-366. 
50  Par exemple, C. VINTZEL, Les armes du Gouvernement dans la procédure législative, op. cit. ; 
M. MAUGUIN HELGESON, L’élaboration parlementaire de la loi. Étude comparative (Allemagne, 
France, Royaume-Uni), Paris, Dalloz, 2006. L’auteur y démontre en effet que la culture parlemen-
taire est « autoritariste » en France. 
51 Par exemple, P. AVRIL, « Le Conseil constitutionnel est-il toujours le bras armé du Gouverne-
ment dans le parlementarisme rationalisé ? », Les nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, 
no 50, 2016, p. 39-49. 
52  Voir à ce sujet, l’ouvrage général de L. ECK, L’abus de droit en droit constitutionnel, Paris, 
L’Harmattan, 2010. 
53  Voir, à ce sujet, nos développements sur la culture institutionnelle allemande, pleinement 
« coopérative » entre le Gouvernement et sa majorité et « mixte » entre celui-ci et l’opposition, 
ainsi que sur l’attachement extrême que nos voisins d’outre-Rhin portent au légalisme (C. VINT-

ZEL, Les armes du Gouvernement dans la procédure législative, op. cit., notamment, p. 705 et 712-
713). 



 

de retarder la délibération54 ; le Gouvernement se dégage toujours, en toute impu-
nité, de certaines obligations constitutionnelles55 ; la réception institutionnelle de 
la procédure parlementaire constitutionnelle par la majorité parlementaire n’est 
pas parfaite56. Il n’en demeure pas moins que l’heure est à l’apaisement. Les assem-
blées, qui, dès l’origine, « n’ont pas tenté […] de contourner, de manière automa-
tique, la Constitution57 » et ont pris part à l’édification d’un droit parlementaire 
tournée vers les finalités de celui-ci58, se conforment de plus en plus aux contraintes 
constitutionnelles59 ; l’opposition est plus sage qu’on ne le croit habituellement60. 

Et, comme nous l’explique avec une grande rigueur Sophie Hutier, le Conseil 
constitutionnel joue un rôle central à cet égard, de par le fait qu’il concilie les dif-
férents intérêts, impératifs, exigences, théories et principes en présence61, quitte à 
se mettre lui-même en retrait par rapport au Gouvernement et/ou au Parlement62 
(afin de leur faire accepter son contrôle grandissant63) ou à développer prudem-
ment et lentement ses instruments de supervision, en les faisant évoluer en tant 
que de besoin64. 

Finalement, si l’on avait encore quelques doutes sur la légitimité du Conseil 
constitutionnel du fait du mode de désignation de ses membres, ils disparaissent 
totalement en raison des missions qu’il effectue grâce à son contrôle de la procé-
dure parlementaire. 

CONCLUSION 

Si nous avions deux regrets à formuler concernant la thèse de Sophie Hutier, ils 
seraient minimes par rapport au travail accompli. En premier lieu, en raison de nos 
propres centres d’intérêt, nous aurions aimé que Sophie Hutier recourût encore 
davantage au droit comparé pour étayer ses propos. Pour ne donner qu’un exemple, 
il nous semble regrettable que la thèse de Stéphane Schott, intitulée L’initiative po-

 
54 LCPPCC, par exemple, p. 162 et 282-304. 
55 Ainsi, la jurisprudence du Conseil constitutionnel permettant la chasse aux cavaliers législatifs 
n’empêche pas le Gouvernement de se dégager, en toute impunité, de l’accomplissement des 
formalités nécessaires avant le dépôt d’un projet de loi sur le bureau d’une assemblée (ibid., 
p. 315). 
56 Ibid., p. 371-530. 
57 Ibid., p. 96.  
58 À titre d’exemple, cf. le fait que les assemblées ont participé à l’encadrement du droit d’amen-
dement, via leur propre règlement (ibid., p. 299). 
59 Ibid., p. 371-530. 
60 Par exemple, elle ne saisit le Conseil constitutionnel que « lorsque l’inconstitutionnalité de la 
loi soulève une évidence » (ibid., p. 162). 
61 Voir par exemple, sur les impératifs quantitatifs et temporels, ibid., p. 345 et 258 ; sur les prin-
cipes de séparation des pouvoirs, de hiérarchie des normes et de sécurité juridique, ibid., 
p. 165 sq., 191, 224 sq., 259-260, 279-280 et 345. 
62 Ibid., p. 279-280. 
63 Ibid., p. 92. 
64 Ibid., p. 304-309. 



pulaire dans les États fédérés allemands. Contribution à la connaissance d’une insti-
tution démocratique65 , ne figure ni dans la bibliographie, ni dans les développe-
ments relatifs au contrôle refusé, par le Conseil constitutionnel, des articles 11 et 89 
de la Constitution66. En effet, Sophie Hutier, partisane du contrôle, au nom de l’État 
de droit, de la loi référendaire67, aurait pu utiliser avec profit l’exemple des Länder 
allemands, où la loi référendaire peut toujours être soumise au contrôle de la Cour 
constitutionnelle de l’État fédéré68. En deuxième lieu, et dans la plus pure tradition 
des juristes français, Sophie Hutier a choisi une « démarche positiviste », qui l’a 
amenée à ne porter aucun « jugement sur la valeur ou même l’efficacité des moda-
lités procédurales imposées aux parlementaires69 ». Il nous semble qu’elle aurait pu 
faire preuve d’un peu plus d’audace, puisqu’elle a démontré, tout au long de sa 
thèse, que le droit constitutionnel, la procédure parlementaire et le Conseil consti-
tutionnel doivent désormais être analysés au regard de leur finalité. Il n’y a aucune 
raison pour que la spécialiste de droit parlementaire qu’elle est s’interdise de pren-
dre part à la quête d’efficience dont ledit droit fait actuellement l’objet. 

 

 
65 Paris, LGDJ, 2012. 
66 LCPPCC, p. 181-190. 
67 Ibid., p. 189-190. 
68 S. SCHOTT, op. cit., p. 451 sq.  
69 LCPPCC, p. 29.  
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